
disponibles  ayant le  permis D. Différents mécanismes
de  soutien  existent  également  pour  aider  les  familles
pour lesquelles aucune solution n’a pu être trouvée sur
un  circuit  scolaire.  Les  familles  peuvent  être
indemnisées si elles effectuent le trajet au moyen de leur
véhicule  personnel.  Des  abonnements  sont  également
proposés  pour  les  élèves  concernés  ainsi  que  pour  le
parent accompagnant. 

Il  ne  s’agit  certes  pas  d’une  solution  réellement
structurelle,  mais  le  métier  de  conducteur  ou
conductrice de bus est un métier critique dans la liste
des métiers en pénurie établie par le FOREm. 

Nous  sommes  face  à  une  situation  conjoncturelle
d’un marché de l’emploi tendu, dont souffre aussi bien
le TEC que les loueurs privés. Un recours massif à la
sous-traitance  n’est  donc  pas  une solution  miracle  en
soi. En termes de recrutement, les actions que vous citez
ont été réalisées et sont toujours en cours. 

Selon les régions,  le nombre de candidatures  pour
chaque campagne de recrutement qui ont lieu toutes les
six semaines  est  variable.  Le  Brabant  wallon  est  la
région  pour  laquelle  les  candidatures  sont  les  moins
nombreuses,  mais  si  nous  comparons  la  situation  des
candidatures  entre  fin  septembre 2021  et  fin
septembre 2022. Nous observons une augmentation de
8 %.

Les  actions  de  communication  et  la  collaboration
avec  le  FOREm  sont  donc  fructueuses.  À  titre
d’exemple,  sur  les  actions  continuellement  mises  en
place,  ce  13 octobre,  le  TEC  était  encore  présent  au
Xplore  Job-Day  de  Namur,  en  collaboration  avec  le
FOREm. Ces 80 candidats, conducteurs présélectionnés,
qui ont participé aux sessions d’information.

Quant à l’académie de la mobilité, elle existe déjà au
sein du TEC.

Même s’il y a également une difficulté à trouver des
instructeurs, elle forme bel et bien les candidats ayant
un permis B à l’obtention du permis D, alors que ceux
possédant  déjà  le  permis  D  suivent  un  parcours
spécifique et accéléré d’intégration.

Depuis  janvier 2022,  224 candidats  ont  réussi  les
épreuves et sont actifs en plus sur le réseau du TEC. La
pénurie  est  bien  réelle  et  complique  la  vie  de
nombreuses  familles,  mais  nous  mettons  tout  ce  que
nous  pouvons  en  œuvre  pour  essayer  de  trouver  des
solutions,  tant  à  court  terme  que  pour  résoudre  le
problème structurellement.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Deux  faits  saillants
figurent  dans  votre  réponse,  Monsieur  le  Ministre.
D’abord,  les  300 familles  et  300 enfants,  si  j’ai  bien
compris, n’ont toujours pas de solution structurelle pour
se  rendre  à  l’école  et  d’autre  part,  la  pénurie  de

chauffeurs persiste. Vous me confirmez ce qui m’a été
rapporté : le Brabant Wallon est la zone la plus touchée.
La  difficulté  c’est  que  procéder  à  des  campagnes  de
recrutement chez nous n’a pas beaucoup d’intérêt. Nous
avons pour le moment 8 % de taux de chômage. Il faut
aller les chercher plus loin, Monsieur le Ministre, et leur
accorder des primes d’éloignement pour qu’ils viennent
travailler dans le Brabant Wallon qui n’est pas le réseau
le plus compliqué en termes de conduite, par rapport à
d’autres situations urbaines.

Je  vous  demande  de  faire  preuve  d’innovation,
d’aller présenter les emplois qui sont disponibles chez
nous, mais c’est vrai aussi dans le sud du Luxembourg,
dans des régions où il y a de la demande d’emploi. Nous
connaissons des zones dans le Hainaut ou à Liège où
l’on est à plus de 12,5 % de chômeurs, même bien au-
delà.  Je  pense  qu’il  y  a  là  un  travail  de  matching à
opérer. Il est urgent de procéder à cette campagne pour
essayer  d’en  convaincre  l’un  ou  l’autre  de  venir
renforcer les liens.

Pour  les  communes,  c’est  peine  perdue,  car  elles
sont elles-mêmes confrontées à des pénuries. Je pense
notamment  au ProxyTEC, où lorsque le  chauffeur est
malade,  il  n’y a  souvent  personne pour  le  remplacer,
faute de chauffeur.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT ET LES DANGERS DU

VÉLO-CARGO »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le développement et les dangers du
vélo-cargo ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
dans les villes, la livraison peut être assez compliquée.
Nous avons déjà tous connu cette situation où la route
était  bloquée  par  un  camion  en  livraison  de
marchandises,  ce  qui  entraînait  derrière  une  file  de
voitures à l’arrêt. Depuis quelque temps, une alternative
certes appréciable s’est développée en milieu urbain : le
vélo-cargo. Ainsi, Bpost et des opérateurs indépendants
comme Urbike ont notamment développé cette activité
afin  de  fluidifier  la  mobilité  dans  les  villes.
Actuellement,  Bpost  a  développé  une  flotte  de
160 vélos-cargos.  Elle  sera  doublée  à  court  terme,
semble-t-il.  Après  un  projet  pilote  à  Malines,  les
écozones comme on les appelle seront prochainement
développées  à  Louvain,  Mons,  Charleroi,  Namur,
Bruges et la Ville de Bruxelles.
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Mi-2021, vous m’aviez déclaré que l’enquête menée
auprès des professionnels de la livraison à vélo a révélé
plusieurs  catégories  d’obstacles :  économiques,
politiques, sociales et d’infrastructures. En collaboration
avec  l’administration,  un  plan  de  travail  a  été  défini
pour la période 2021-2022 pour le développement de la
cyclologistique. 

Pourtant,  à  côté  de ce  succès,  des  citoyens  et  des
associations  de  citoyens  dénoncent  les  dangers
engendrés  par  ces  vélos-cargos.  Ils  sont  en  effet
autorisés  à emprunter les sens interdits si  un panneau
l’autorise au même titre que tout autre vélo, mais parfois
les propriétaires de ces vélos-cargos en oublient la taille
de  leur  engin  et  leur  vitesse.  Dotés  d’un  moteur
électrique,  ils  circulent  parfois  en effet  à  des  vitesses
supérieures  à  30 kilomètres  par  heure,  limitation
pourtant  imposée  également  aux  voitures.  Le  danger
atteint  son  paroxysme  lorsque  ces  vélos-cargos
transportent des enfants dans le bac frontal, ce qui est
bien souvent le cas. Ils sont aux premières loges en cas
de  collision.  Ainsi,  aux  Pays-Bas,  un  accident
impliquant ce type d’engin et dans lequel quatre enfants
avaient  pris  place  dans  le  bac  avant  n’avait
malheureusement  laissé  aucune  chance  aux  bambins.
Les  déplacements  en  vélo-cargo  y  sont  désormais
interdits sur la voie publique motorisée.

Cette mesure, me semble-t-il, pourrait être envisagée
en Belgique dans la mesure où les pistes cyclables, les
aménagements  cyclables  se  multiplient  et  pourraient
sécuriser l’usage de tels vélos cargos.

Où  en  est  le  plan  de  travail  défini  pour  la
période 2021-2022 ?  Quelles  sont  les  avancées
reconnues dans ce plan de travail ?

Vous m’aviez déclaré que votre cabinet allait étudier
la possibilité  d’accorder un subside à l’acquisition de
matériel  et  un  soutien  direct  à  l’activité  de  livraison.
Aujourd’hui – au lendemain du conclave, même si nous
ne connaissons rien de ses chiffres,  nous n’avons que
des  mots  –,  pouvez-vous  nous  donner  le  détail  de
l’octroi de ces aides en faveur de la cyclologistique et
selon quelles modalités et quelles conditions ? 

Allez-vous consulter  votre  collègue,  Mme De Bue,
afin  d’étudier  les  actions  et  les  réglementations  qui
pourraient  être  mises  en  place  pour  pérenniser  le
développement  du  vélo-cargo,  tout  en  sécurisant  son
usage,  afin  d’éviter  les  déboires  que  j’ai  tristement
mentionnés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, le
développement  du  vélo-cargo  dans  les  villes  s’opère
progressivement,  et  de  plus  en  plus  d’acteurs  s’y
intéressent. Cette évolution est importante et alignée sur
les objectifs de la Région. Il participe à une meilleure

qualité de l’air dans les centres-villes, à la pacification
des quartiers, au désengorgement de certains axes et à la
diminution du bruit. 

Il  faut  bien  distinguer  deux  situations,  celle
dénoncée  dans  l’article  que  vous  citez  et  qui  porte
exclusivement  sur  les  vélos-cargos  utilisés  pour  le
transport d’enfants par des particuliers et d’autre part la
cyclologistique  qui  consiste  à  transporter  des
marchandises à vélo par des professionnels.

Pour cette dernière, la situation est différente, car : 
- à ma connaissance, il n’a été rapporté à ce jour en

Région  wallonne  aucun  incident  significatif
impliquant un vélo-cargo professionnel dans les
circonstances évoquées ; 

- les  professionnels  de  la  cyclologistique  sont
formés à l’usage et aux bonnes pratiques de leur
engin. Il en va de leur responsabilité ainsi que de
leur efficacité logistique ; 

- le  matériel  est  soigneusement  choisi,  et  la
situation  de  vélo-cargo  dépassant  les
30 kilomètres par heure est peu probable. 

J’ai  eu  l’opportunité,  lors  de  la  Semaine  de  la
mobilité,  de  rencontrer  Rayon9.  Je ne  peux que vous
inviter à rencontrer ces professionnels pour appréhender
la qualité de leur travail. 

Concernant  le  plan  d’action,  à  ce  jour,  plusieurs
éléments ont été concrétisés :

- la mise en place d’un groupe de travail spécifique
au sein de l’administration ; 

- le  soutien  à  la  mise  en  place  de  la  Fédération
wallonne de cyclologistique ; 

- l’adoption  d’un  arrêté  du  Gouvernement
permettant une dérogation au Code de la route en
vue  d’utiliser  certaines  remorques.  Ce  projet  a
d’ailleurs  été  porté  par  la  ministre  Valérie
De Bue,  et  nous  collaborons  sur  les  aspects
sécurité routière dès que cela est nécessaire ; 

- le  projet  d’arrêté  du  Gouvernement  visant  le
soutien à l’acquisition de matériel a été rédigé et
il  est  actuellement  soumis  à  l’Inspection  des
finances. Il prévoit de soutenir l’achat de vélos ou
de  remorques  pour  l’exercice  du  transport  de
marchandises. 

Par  ailleurs,  l’administration  participe  directement
aux  réflexions  de  certaines  communes  ou  de  certains
porteurs  de  projets  dans  ce  domaine.  On  peut  citer
Namur, Liège ou encore Bpost. 

En  conclusion,  la  dangerosité  des  vélos-cargos
professionnels  n’est  pas  avérée  aujourd’hui,  et  il  faut
poursuivre  le  soutien  au  développement  de  cette
activité, tout en l’encadrant dans la mesure des besoins,
mais  sans  l’entraver.  Cela  représente  une  part
importante du transfert modal et de l’amélioration de la
mobilité en ville.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.
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M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  me  réjouis  du
soutien  aux  vélos-cargos.  L’idée  d’une  aide  octroyée
aux entreprises se confirme. Vous ne m’avez pas donné
le  montant.  J’imagine  que  c’est  forfaitaire  à
l’acquisition  du  vélo-cargo.  C’est  dommage,  puisqu’il
est à l’IF, donc j’imagine que les chiffres sont connus,
sans  quoi  l’Inspection  des  finances  n’aurait  pas  pu
émettre d’avis.

Par ailleurs, pour le vélo-cargo enfant, je vous invite
à  aller  à  Bruxelles  –  je  sais  que  vous  y  allez
régulièrement.  Vous  allez  voir  le  danger  que
représentent pour les cyclistes et les vélos-cargos pour
les petites patinoires qui utilisent certaines personnes à
l’égard de la voiture.

Pour le moment,  il  y a une forme d’anarchie avec
une  pseudo-priorité  réservée  aux  deux-roues  que  l’on
peut  comprendre,  mais  qui  ne  donne  pas  lieu  à  des
aménagements dignes de ce nom.

Chaque  fois  que  je  me  rends  à  Bruxelles  –  une
semaine  sur  deux  et  même  davantage  –,  j’y  suis
confronté. Si vous n’êtes pas attentif, vous vous exposez
à des  accidents.  Nous, nous sommes dans la voiture ;
malheureusement,  le  cycliste  ou  le  vélo-cargo,  y
compris avec les enfants de plus en plus nombreux…

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Je croyais  que vous
étiez sur le vélo.

M. Antoine (Les Engagés). – Oui, mais je ne vais
pas  en  vélo  électrique  à  Bruxelles.  J’attends
l’Eurocorridor  annoncé.  Rassurez-vous,  j’ai  acheté  un
vélo  susceptible  de  m’y  amener,  avec  une  bonne
performance,  acheté  dans  un  magasin  à  Namur,  très
connu pour les vélos. Je n’en dirai pas plus, ce n’était
pas  l’objet  de  ma  question.  J’aurais  voulu  avoir  les
montants et  les dispositifs  de sécurité,  mais j’imagine
que nous aurons l’occasion d’y revenir.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE RÉSEAU
ROUTIER SOUMIS AU PRÉL>VEMENT

KILOMÉTRIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet  à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  réseau  routier  soumis  au
prélèvement kilométrique ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, c’est un sujet sur lequel nous avons déjà eu

l’occasion  d’échanger  et,  en  février  dernier,  vous
m’aviez indiqué que votre administration et la SOFICO
s’étaient  concertées  sur  les  propositions  de  l’étude
Stratec  d’extension  du  réseau  soumis  au  prélèvement
kilométrique.  Ces  propositions  prévoyaient  d’inclure
29 axes au réseau payant. Vous m’indiquiez également
que  l’administration  avait  proposé  des  segments
complémentaires. Ces propositions faisaient, au moment
de votre réponse, l’objet d’un suivi et d’une analyse au
cas par cas.

Vous  m’indiquiez  d’ailleurs  que  le  Gouvernement
avait  marqué  son  accord  sur  le  principe  et  que  vous
deviez  présenter  prochainement  les  textes
réglementaires pour mettre en œuvre cette mesure, dont
vous fixiez l’entrée en vigueur au 1er janvier 2023.

On a pris récemment connaissance d’une indexation
de  10 %  de  la  redevance  kilométrique  et  d’une
augmentation totale de plus de 23 % pour les véhicules
de  plus  de  32 tonnes,  et  ce,  purement  dans le  but  de
participer à l’effort budgétaire.

Monsieur le Ministre, qu’en est-il de cette analyse ?
Est-elle  terminée ? Disposez-vous de la liste  des  axes
retenus par l’administration ? Avez-vous marqué votre
accord sur la liste proposée ?

À la lecture des ordres du jour du Gouvernement, on
pouvait lire que le point était inscrit à l’ordre du jour du
15 septembre,  mais  celui-ci  a  été  retiré.  Pourquoi  vos
collègues  du  Gouvernement  n’ont-ils  pas  marqué  un
accord sur votre proposition ?

Une  extension  du  réseau  aura  un  impact  pour  la
SOFICO, qui  devra  équiper  de nouveaux axes.  Avez-
vous pris contact avec les responsables de la SOFICO
sur l’impact financier pour la société ?

Avez-vous  concerté  cette  proposition  avec  les
acteurs  du  secteur  du  transport ?  Quelles  sont  leurs
réactions ?  Avez-vous  concerté  cette  proposition  avec
les pouvoirs locaux ? 

En effet, de nombreuses communes avaient émis une
demande d’intégration de certains tronçons. Je m’étais
d’ailleurs fait le relais de certaines. Qu’en est-il de la
concertation  avec  ces  différentes  communes ?  Si  ce
n’est pas le cas, quelle est la raison du non-contact avec
les pouvoirs locaux qui sont en demande de l’extension
de réseau sur certaines de leurs voiries ?

L’échéance du 1er janvier pour l’entrée en vigueur
que  vous  m’aviez  évoquée  pourra-t-elle,  in  fine,  être
respectée,  au  vu  des  contraintes  liées  aux  délais  de
notification à la Commission européenne ?

Confirmez-vous  l’augmentation  de  cette  taxe
supérieure pour les poids lourds à la norme Euro 6 de
plus de 32 tonnes ?
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